
 

 

PROJET DE MODIFICATION DU RÈGLEMENT GÉNÉRAL DU SYNDICAT 

DES PRODUCTEURS FORESTIERS DU SUD DU QUÉBEC 

 

RÈGLEMENT ACTUEL 

 

Dossier 042-03-02-01 Décision 11822 25 

mai 2020 Loi sur la mise en marché des 

produits agricoles, alimentaires et de la 

pêche (chapitre M-35.1, a. 72) 

Loi sur les syndicats professionnels 

(chapitre S-40, a. 4) 

1. DÉSIGNATION 

Les producteurs de bois dont 

l’exploitation est située dans les régions 

de l’Estrie, de la Montérégie, du Centre-

du-Québec et de Chaudière-Appalaches et 

sur le territoire du Syndicat forment par 

les présentes une association agricole 

spécialisée, désignée sous le nom de « 

SYNDICAT DES PRODUCTEURS 

FORESTIERS DU SUD DU QUÉBEC » 

lequel est responsable de l’administration 

du Plan conjoint des producteurs 

forestiers du Sud du Québec (RLRQ, c. 

M-35.1, r. 82).  

Le présent règlement s’applique à la fois 

comme règlement général du syndicat des 

producteurs forestiers du Sud du Québec 

selon la Loi sur les syndicats 

professionnels (RLRQ, c. S-40) et comme 

règles de régie interne selon la Loi sur la 

mise en marché des produits agricoles, 

alimentaires et de la pêche (RLRQ, c. M-

35.1). 

 

2. SIÈGE 

Le siège du Syndicat est situé au 4300, 

boulevard Bourque, Sherbrooke, Québec 

JIN 2A6. 

3.TERRITOIRE  

Le territoire du Syndicat comprend les 
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municipalités régionales de comté (MRC), 

les villes et les municipalités suivantes : 

Dans la région administrative de la 

Montérégie : 

Le territoire de la Ville de Longueuil, de la 

Ville de Boucherville, de la Ville de 

Brossard, de la Ville de Saint-Bruno-de-

Montarville, de la Ville de Saint-Lambert 

et de la MRC de Beauharnois-Salaberry, de 

la MRC La Vallée-du-Richelieu, de la 

MRC Le Haut-Saint-Laurent, de la MRC 

Les Jardins-de-Napierville, de la MRC 

Roussillon, de la MRC Rouville, de la 

MRC Vaudreuil-Soulanges, de la MRC 

Les Maskoutains, de la MRC Acton à 

l’exception de la municipalité de Sainte-

Christine, de la MRC de Pierre-De Saurel 

à l’exception des municipalités de Saint-

David, de Yamaska, de Saint-Gérard-

Majella, de la MRC du Haut-Richelieu, de 

la MRC Brome-Missisquoi et de la MRC 

La Haute-Yamaska; 

Dans la région administrative du Centre-

du-Québec : 

Dans la MRC Arthabaska : les 

municipalités de Saints-Martyrs-

Canadiens, Ham-Nord et Notre-Dame-de-

Ham; 

Dans la région administrative de 

Chaudière-Appalaches : 

 

Dans la MRC Appalaches : les 

municipalités de Beaulac-Garthby, Ville 

de Disraeli, Paroisse de Disraeli, Saint-

Jacques-le-Majeur-de-Wolfestown, Saint-

Fortunat, Saint-Julien et Sainte-Praxède; 
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Dans la région administrative de l’Estrie : 

Dans la MRC Le Granit : Les municipalités 

d’Audet, Frontenac, Lac-Mégantic, 

Marston, Milan, Nantes, Notre-Dame-des-

Bois, Piopolis, Saint-Augustin-de-

Woburn, Sainte-Cécile-de-Whitton, Saint-

Romain, Stratford, Stornoway, Val-

Racine; 

La Ville de Sherbrooke, la MRC 

Memphrémagog, la MRC Le Val-Saint-

François, la MRC Les Sources, la MRC 

Coaticook, la MRC Le Haut-Saint-

François. 

4.OBJET 

Le Syndicat a pour objectifs généraux de 

promouvoir et de sauvegarder les intérêts 

économiques des producteurs forestiers du 

Sud du Québec, et plus particulièrement 

de: 

a) Regrouper les producteurs en une 

association au moyen de laquelle ils 

pourront étudier les problèmes relatifs à la 

production, à la vente et à la mise en 

marché de leur bois. 

b) Représenter les producteurs auprès des 

acheteurs de bois et des pouvoirs publics. 

c) Administrer le Plan conjoint des 

producteurs forestiers du Sud du Québec 

(Plan conjoint) et d’appliquer les 

règlements et conventions qui en 

découlent. 

d) Exercer, pour et au nom de ses membres 

et de tous les producteurs, les pouvoirs, les 

droits, les privilèges et les attributions qui 

peuvent lui être conférés en application de 

la Loi sur les syndicats professionnels, de 

la Loi sur la mise en marché des produits 

agricoles et alimentaires, de la Loi sur les 

producteurs agricoles et de la Loi sur 

l’aménagement durable du territoire 
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forestier (RLRQ, c. A-18.1) ou par tout 

autre loi, règlement ou ordonnance 

pouvant affecter le Syndicat et ses 

activités. 

5.CARACTÈRE 

Le Syndicat est de la nature d’une 

association agricole spécialisée. Il ne doit 

en aucune circonstance s’occuper 

activement de politique fédérale, 

provinciale ou municipale. Toutefois, ses 

membres peuvent professer les opinions 

publiques de leur choix. Ils peuvent donc, 

comme citoyens, briguer les suffrages 

populaires, mais il leur est interdit 

d’engager le Syndicat dans leurs luttes ou 

leurs attitudes politiques. Le Syndicat peut 

cependant prendre parti pour ou contre des 

mesures, des doctrines ou des lois qui 

affectent les intérêts professionnels des 

producteurs du produit visé par le Plan 

conjoint. 

6.MEMBRE 

Peut seul adhérer et être admis à titre de 

membre du Syndicat, un producteur qui 

remplit toutes les conditions suivantes: 

6.1 Toute personne peut devenir membre 

du Syndicat à condition d’être un 

propriétaire ou possesseur à quelque titre 

que ce soit d’un boisé d’une superficie d’au 

moins 4 hectares d’un seul tenant situé 

dans le territoire décrit à l’article 3. 

7.DÉMISSION, SUSPENSION ET 

EXCLUSION 

7.1 Tout membre qui veut se retirer du 

Syndicat doit en donner avis au secrétaire 

par écrit; 

7.2 Tout membre qui se retire du Syndicat 

cesse d’avoir droit aux avantages et ne peut 
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représenté par le syndicat à titre d’agent de 

négociation et d’agent de vente; 

7.3 Le conseil d’administration peut, par 

résolution, exclure un membre du Syndicat 

pour l’une ou l’autre des raisons  

suivantes : 

7.3.1 Le membre fait défaut de se 

conformer aux règlements du Syndicat; 

7.3.2 Le membre se sert de son titre pour 

promouvoir ses affaires personnelles ou 

des intérêts opposés aux intérêts généraux 

de l’ensemble des membres; 

7.3.3 Le membre exerce des activités ou 

affiche des attitudes opposées à celles du 

Syndicat; 

7.3.4 Le Syndicat peut suspendre un 

membre qui fait défaut, durant plus de 3 

mois, de payer les contributions dues en 

application du Plan conjoint. La 

suspension dure tant que le membre n’a pas 

réglé ses arrérages. 

7.4 Le membre démissionnaire, exclu ou 

suspendu du Syndicat cesse d’avoir droit 

aux avantages et ne peut réclamer les 

sommes qu’il a versées aux fins de 

contribution ou autres, mais il demeure 

représenté par le syndicat à titre d’agent de 

négociation et d’agent de vente; 

7.5 Le poste d’un administrateur 

démissionnaire ou exclu du Syndicat 

devient dès lors vacant, celui de 

l’administrateur suspendu l’est jusqu’à ce 

que la suspension soit levée. 
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producteurs forestiers du Sud du Québec 

avant le 1er mai de chaque année; 

b) L’exercice financier commence le 1er 

janvier pour se terminer le 31 décembre; 

c) L’assemblée générale annuelle doit 

traiter des sujets suivants : 

1. Rapport des activités; 

2. Rapport financier; 

3. Rapport des comités; 

4. Élection du conseil d’administration; 

5. Nomination d’un vérificateur; 

6. Modification des règlements. 

 

9. ASSEMBLÉE SPÉCIALE 

a) Le président, 3 membres du conseil 

d’administration ou 100 membres peuvent 

demander la tenue d’une assemblée 

générale spéciale du Syndicat; le président, 

5 membres du conseil d’administration, 50 

délégués dûment nommés ou un dixième 

des producteurs inscrits au fichier peuvent 

demander la tenue d’une assemblée 

générale spéciale du Plan conjoint; 

b) Lorsque l’assemblée spéciale du 

Syndicat ou du Plan conjoint est demandée 

par des membres réguliers ou des délégués 

ou des producteurs visés, la demande doit 

être faite au président ou au secrétaire par 

écrit et doit spécifier le but de la tenue de 

l’assemblée; 

c) Tout avis de convocation doit être 

envoyé par écrit et spécifier le but de la 

réunion; il doit s’écouler une période d’au 
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moins 20 jours entre la date de l’envoi de 

l’avis et la date de la tenue de l’assemblée; 

d) Le quorum des assemblées annuelles et 

spéciales est constitué des membres en 

règle présents ou pour les assemblées du 

Plan conjoint des délégués présents 

dûment nommés. 

10. LE VOTE SELON LE TYPE 

D’ASSEMBLÉE 

10.1 LE VOTE AUX ASSEMBLÉES DE 

SECTEURS DU SYNDICAT ET DU 

PLAN CONJOINT 

Le vote aux assemblées de secteurs du 

Syndicat et du Plan conjoint se prend par 

les membres et producteurs admissibles 

selon les dispositions du Règlement sur la 

division en groupes des producteurs 

forestiers du Sud du Québec (RLRQ, c. M-

35.1, r. 76). 

10.2 LE VOTE AUX ASSEMBLÉES 

GÉNÉRALES ET SPÉCIALES DU 

SYNDICAT 

Le vote aux assemblées générales et 

spéciales du Syndicat se prend parmi les 

membres du Syndicat présents à 

l’assemblée. Les membres se divisent 

selon les catégories suivantes en fonction 

du régime juridique auquel est assujettie 

leur exploitation pour ce qui concerne le 

droit de vote et le vote par procuration aux 

assemblées annuelles, spéciales et de 

secteurs : 

a) « Membre individuel » : une personne 

physique; 

b) « Personne morale » : une personne 

morale quelle que soit la loi qui la régisse; 

c) « Membres associés » : des personnes 

associées dans une société qui est membre 

du Syndicat tel que défini à l’article 6 et qui 

moins 20 jours entre la date de l'envoi de 

l'avis et la date de la tenue de l'assemblée; 

d) Le quorum des assemblées annuelles et 
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règle présents ou pour les assemblées du 
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associées dans une société qui est membre 

du Syndicat tel que défini à l’article 6 et qui 



 

 

font la preuve à l’UPA ou au Syndicat que 

cette société est immatriculée 

conformément à la Loi sur la publicité 

légale des entreprises (RLRQ, c. P-44.1) 

ou qu’elle est constituée au moyen d’un 

contrat écrit; 

d) « Membres indivisaires » : des 

personnes qui, sans être liées par un contrat 

de société, sont indivisaires d’un immeuble 

exploité à des fins forestières et engagées 

dans la production du produit visé par le 

Plan conjoint et dont ladite société est 

membre du Syndicat tel que défini à 

l’article 6. 

10.2.1 Le membre individuel n’a droit qu’à 

un vote et ce vote ne peut être exprimé par 

un mandataire; 

10.2.2 La personne morale, les membres 

associés et les membres indivisaires qui 

sont membres du Syndicat ont droit à 2 

votes et ces votes peuvent être exprimés 

par des mandataires munis d’une 

procuration; les membres associés et les 

membres indivisaires ne peuvent se faire 

représenter que par 2 d’entre eux; 

10.2.3 Malgré l’article 10.2 c), sur preuve 

faite à l’UPA ou au Syndicat qu’une 

personne morale ne compte qu’un seul 

actionnaire, cette personne morale est 

considérée comme un membre individuel. 

Il en est de même des membres 

indivisaires, lorsqu’un seul indivisaire est 

engagé dans la production du produit visé 

par le Plan conjoint des producteurs 

forestiers du Sud du Québec; 

10.2.4 Pour être valable, une procuration 

doit être fournie à l’UPA ou au Syndicat; 

elle garde effet jusqu’à ce qu’elle soit 

modifiée, annulée ou remplacée; 
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doit être fournie à l’UPA ou au Syndicat; 

elle garde effet jusqu’à ce qu’elle soit 

modifiée, annulée ou remplacée; 



 

 

 

10.2.5 Un mandataire ne peut représenter 

plus d’un membre et il n’a droit qu’à un 

vote; 

10.3 LE VOTE AUX ASSEMBLÉES 

GÉNÉRALES ET SPÉCIALES DU 

PLAN CONJOINT 

Le vote aux assemblées générales et 

spéciales du Plan conjoint se prend parmi 

les délégués élus lors des assemblées de 

secteurs et présents ou, à défaut, leurs 

suppléants présents à l’assemblée. 

10.3.1 Le délégué ou son suppléant n’a 

droit qu’à un vote et ce vote ne peut être 

exprimé par un mandataire. 

10.3.2 Le vote se prend à main levée à 

moins que la majorité ne réclame le vote 

par bulletin secret. 

11. CONSEIL D’ADMINISTRATION 

11.1 Le Syndicat 

Le Syndicat est régi par un conseil 

d’administration de 9 personnes membres 

en règle du Syndicat ou représentant 

désigné d’une corporation ou compagnie 

membre en règle du Syndicat, dont le 

président, le premier vice-président, 6 

administrateurs représentants les secteurs, 

dont 1 agit à titre de deuxième vice-

président et, à compter de l’année 2020, un 

administrateur représentant la relève 

forestière, lesquelles sont élues à 

l’assemblée générale annuelle selon les 

modalités ci-après mentionnées; 

 

 

 

10.2.5 Un mandataire ne peut représenter 

plus d’un membre et il n’a droit qu’à un 

vote; 

10.3 LE VOTE AUX ASSEMBLÉES 

GÉNÉRALES ET SPÉCIALES DU 

PLAN CONJOINT 

Le vote aux assemblées générales et 

spéciales du Plan conjoint se prend parmi 

les délégués élus lors des assemblées de 

secteurs et présents ou, à défaut, leurs 

suppléants présents à l’assemblée. 

10.3.1 Le délégué ou son suppléant n'a 

droit qu'à un vote et ce vote ne peut être 

exprimé par un mandataire. 

10.3.2 Le vote se prend à main levée à 

moins que la majorité ne réclame le vote 

par bulletin secret. 

11. CONSEIL D'ADMINISTRATION 

11.1 Le Syndicat 

Le Syndicat est régi par un conseil 

d’administration composé de 9 personnes 

membres en règle du Syndicat ou 

représentant désigné d’une corporation ou 

compagnie membre en règle du Syndicat, 

dont le président, le premier vice-

président, 6 administrateurs représentants 

les secteurs, dont 1 agit à titre de deuxième 

vice-président, et à compter de l’année 

2020 un administrateur représentant la 

relève forestière, lesquelles personnes 

sont élues à l’assemblée générale annuelle 

selon les modalités ci-après mentionnées; 

  

 



 

 

L’administrateur représentant la relève 

forestière doit, au moment de son élection 

par l’assemblée générale annuelle du 

Syndicat, être âgé de 40 ans ou moins. Il 

peut toutefois, en cours de mandat, être âgé 

de plus de 40 ans. 

 

 

 

 

 

 

 

 

11.2 Préalablement à l’assemblée générale 

annuelle, le Syndicat tiendra des 

assemblées des membres de chaque secteur 

dans chacun des 6 secteurs suivants 

(lesquels secteurs correspondent à ceux 

mentionnés dans le règlement du Syndicat 

des producteurs forestiers du Sud du 

Québec intitulé Règlement sur la division 

en groupes des producteurs forestiers du 

Sud du Québec (RLRQ, c. M-35.1, r. 76). 

Secteur 1 — Le Granit 

1. Dans la MRC Le Granit, le territoire 

compris à l’intérieur des municipalités de 

Audet, Frontenac, Lac-Mégantic, Marston, 

Milan, Nantes, Notre-Dame-des-Bois, 

Piopolis, Saint-Augustin-de-Woburn, 

Sainte-Cécile-de-Whitton, Saint-Romain, 

Stratford, Stornoway et Val-Racine; 

Secteur 2 — Les Sources 

1. La MRC Les Sources; 

L’administrateur représentant la relève 

forestière doit, au moment de son élection 

par l’assemblée générale annuelle du 

Syndicat, être âgé de 40 ans ou moins. Il 

peut toutefois, en cours de mandat, être âgé 

de plus de 40 ans. 

11.1.1 Tout membre en règle du 

Syndicat est éligible à un poste 

d’administrateur du Syndicat.  

 

Une personne morale ou une société 

membre en règle du Syndicat peut 

désigner un employé, un dirigeant, un 

actionnaire ou membre, un 

administrateur ou un associé qui la 

compose, selon le cas, à titre de personne 

éligible à un poste d’administrateur du 

Syndicat.  

11.2 Préalablement à l'assemblée 

générale annuelle, le Syndicat tiendra des 

assemblées des membres de chaque secteur 

dans chacun des 6 secteurs suivants 

(lesquels secteurs correspondent à ceux 

mentionnés dans le règlement du Syndicat 

des producteurs forestiers du Sud du 

Québec intitulé Règlement sur la division 

en groupes des producteurs forestiers du 

Sud du Québec (RLRQ, c. M-35.1, r. 76). 

Secteur 1 — Le Granit 

1. Dans la MRC Le Granit, le territoire 

compris à l'intérieur des municipalités de 

Audet, Frontenac, Lac-Mégantic, Marston, 

Milan, Nantes, Notre-Dame-des-Bois, 

Piopolis, Saint- Augustin-de-Woburn, 

Sainte-Cécile-de-Whitton, Saint-Romain, 

Stratford, Stornoway et Val-Racine; 

Secteur 2 — Les Sources 

1. La MRC Les Sources; 



 

 

2. Dans la MRC Arthabaska, le territoire 

compris à l’intérieur des municipalités de 

Ham-Nord, Notre-Dame-de-Ham et 

Saints-Martyrs-Canadiens; 

3. Dans la MRC Appalaches, le territoire 

compris à l’intérieur des municipalités de 

Beaulac-Garthby, Paroisse de Disraeli, 

Saint-Fortunat, Saint-Jacques-le-Majeur-

de-Wolfestown, Saint-Julien, Sainte-

Praxède et Ville de Disraeli; 

Secteur 3 — Le Haut-Saint-François 

1. La MRC du Haut-Saint-François; 

Secteur 4 — Coaticook-Memphrémagog 

1. La MRC Coaticook; 

2. La MRC Memphrémagog; 

Secteur 5 — Le Val-Saint-François 

1. La MRC Le Val-Saint-François; 

2. La Ville de Sherbrooke; 

Secteur 6 — La Montérégie 

Les territoires suivants : 

– de la Ville de Boucherville; 

– de la Ville de Brossard; 

– de la Ville de Longueuil; 

– de la Ville de Saint-Bruno-de-

Montarville; 

– de la Ville de Saint-Lambert; 

– de la MRC Acton à l’exception de la 

municipalité de Sainte-Christine; 

2. Dans la MRC Arthabaska, le territoire 

compris à l'intérieur des municipalités de 

Ham- Nord, Notre-Dame-de-Ham et 

Saints-Martyrs-Canadiens; 

3. Dans la MRC Appalaches, le territoire 

compris à l'intérieur des municipalités de 

Beaulac- Garthby, Paroisse de Disraeli, 

Saint-Fortunat, Saint-Jacques-le-Majeur-

de-Wolfestown, Saint-Julien, Sainte-

Praxède et Ville de Disraeli; 

Secteur 3 — Le Haut-Saint-François 

1. La MRC du Haut-Saint-François; 

Secteur 4 — Coaticook-Memphrémagog 

1. La MRC Coaticook; 

2. La MRC Memphrémagog; 

Secteur 5 — Le Val-Saint-François 

1. La MRC Le Val-Saint-François; 

2. La Ville de Sherbrooke; 

Secteur 6 — La Montérégie  

Les territoires suivants : 

- de la Ville de Boucherville; 

- de la Ville de Brossard; 

- de la Ville de Longueuil; 

- de la Ville de Saint-Bruno-de-

Montarville; 

- de la Ville de Saint-Lambert; 

- de la MRC Acton à l'exception de la 

municipalité de Sainte-Christine; 



 

 

– de la MRC Brome-Missisquoi; 

– de la MRC de Beauharnois-Salaberry; 

– de la MRC de Pierre-De Saurel à 

l’exception des municipalités de Saint-

David, 

Yamaska et Saint-Gérard-Majella; 

– de la MRC du Haut-Richelieu; 

– de la MRC La Haute-Yamaska; 

– de la MRC La Vallée-du-Richelieu; 

– de la MRC Le Haut-Saint-Laurent; 

– de la MRC Les Jardins-de-Napierville; 

– de la MRC Les Maskoutains; 

– de la MRC Roussillon; 

– de la MRC Rouville; 

– de la MRC Vaudreuil-Soulanges. 

11.3 L’assemblée des membres de chaque 

secteur et l’assemblée des producteurs de 

chaque secteur et qui est tenue 

simultanément est convoquée par le 

Syndicat au moins 20 jours avant la date 

d’assemblée par avis écrit, dans le journal 

d’information L’arbre PLUS, à tous les 

membres et tous les producteurs du 

secteur. 

11.4 L’avis de convocation précise le lieu, 

la date, l’heure et l’objet de l’assemblée de 

secteur. 

11.5 Les membres de chaque secteur 

élisent parmi eux à cette assemblée une 

- de la MRC Brome-Missisquoi; 

- de la MRC de Beauharnois-Salaberry; 

 - de la MRC de Pierre-De Saurel à 

l'exception des municipalités de Saint-

David,  

Yamaska et Saint-Gérard-Majella; 

- de la MRC du Haut-Richelieu; 

- de la MRC La Haute-Yamaska; 

- de la MRC La Vallée-du-Richelieu; 

- de la MRC Le Haut-Saint-Laurent; 

- de la MRC Les Jardins-de-Napierville; 

- de la MRC Les Maskoutains; 

- de la MRC Roussillon; 

- de la MRC Rouville; 

- de la MRC Vaudreuil-Soulanges. 

11.3 L'assemblée des membres de chaque 

secteur et l'assemblée des producteurs de 

chaque secteur et qui est tenue 

simultanément est convoquée par le 

Syndicat au moins 20 jours avant la date 

d'assemblée par avis écrit, dans le journal 

d'information L'arbre PLUS, à tous les 

membres et tous les producteurs du 

secteur. 

11.4 L'avis de convocation précise le lieu, 

la date, l'heure et l'objet de l'assemblée de 

secteur. 

11.5 Les membres de chaque secteur 

élisent parmi eux à cette assemblée une 



 

 

personne pour agir comme administrateur 

du Syndicat. 

11.6 Le quorum de l’assemblée de secteur 

est constitué des membres présents. 

11.7 Aucun membre ne peut faire partie de 

plus d’un secteur. 

11.8 L’endroit de résidence du membre 

détermine le secteur auquel il appartient. 

11.9 Le membre résidant à l’extérieur du 

territoire couvert par le Plan conjoint 

appartient au secteur englobant ses lots 

boisés. 

11.10 Le membre résidant à l’extérieur du 

territoire couvert par le Plan conjoint et 

dont les lots sont situés dans plus d’un 

secteur, appartient au secteur de son choix. 

Ce membre ne peut s’inscrire que dans un 

groupe correspondant au secteur où il est 

propriétaire ou possesseur de lots boisés. 

11.11 À moins d’avoir fait son choix 

auparavant, le membre mentionné à 

l’article est présumé appartenir au secteur 

où il participe à une réunion pour la 

première fois; le secrétaire de l’assemblée 

lui émet à cet effet une attestation valide 

pour un an. 

11.12 Le mode de nomination des 

personnes ci-dessus et leur désignation 

comme administrateur du Syndicat tient 

lieu d’élection par les membres du 

Syndicat avec le même effet que si ces 

personnes avaient été élues par l’ensemble 

des membres à l’assemblée générale 

annuelle. 

11.13 Durée du mandat des administrateurs 

11.13.1 La durée du mandat des 

administrateurs est de 2 ans et commence à 

personne pour agir comme administrateur 

du Syndicat. 

11.6 Le quorum de l'assemblée de secteur 

est constitué des membres présents. 

11.7 Aucun membre ne peut faire partie de 

plus d'un secteur. 

11.8 L'endroit de résidence du membre 

détermine le secteur auquel il appartient. 

11.9 Le membre résidant à l'extérieur du 

territoire couvert par le Plan conjoint 

appartient au secteur englobant ses lots 

boisés. 

11.10 Le membre résidant à l'extérieur du 

territoire couvert par le Plan conjoint et 

dont les lots sont situés dans plus d'un 

secteur, appartient au secteur de son choix. 

Ce membre ne peut s'inscrire que dans un 

groupe correspondant au secteur où il est 

propriétaire ou possesseur de lots boisés. 

11.11 À moins d'avoir fait son choix 

auparavant, le membre mentionné à 

l'article 11.10 est présumé appartenir au 

secteur où il participe à une réunion pour la 

première fois; le secrétaire de l'assemblée 

lui émet à cet effet une attestation valide 

pour un an. 

11.12 Le mode de nomination des 

personnes ci-dessus et leur désignation 

comme administrateur du Syndicat tient 

lieu d'élection par les membres du Syndicat 

avec le même effet que si ces personnes 

avaient été élues par l'ensemble des 

membres à l'assemblée générale annuelle. 

  

11.13 Durée du mandat des administrateurs 

11.13.1 La durée du mandat des 

administrateurs est de 2 3 ans et commence 



 

 

la date de l’assemblée générale annuelle où 

ils ont été élus et se termine à la date de 

l’assemblée générale annuelle de 

l’expiration du mandat; 

11.13.2 En cas de vacances d’un poste 

d’administrateur, le conseil 

d’administration nommera son successeur 

et cet administrateur ne restera en fonction 

que pendant la période non expirée du 

mandat de l’administrateur qu’il aura 

remplacé; si le poste vacant est celui de 

l’administrateur représentant la relève 

forestière, son successeur devra être âgé de 

40 ans ou moins au moment de sa 

nomination par le conseil d’administration. 

11.13.3 Une rotation est créée dans la 

nomination des administrateurs de façon à 

ce que 4 administrateurs, autres que 

l’administrateur représentant la relève 

forestière, soient mis en nomination 

chaque année. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

à la date de l'assemblée générale annuelle 

où ils ont été élus et se termine à la date de 

l'assemblée générale annuelle de 

l'expiration du mandat; 

11.13.2 En cas de vacance d’un poste 

d’administrateur, le conseil 

d’administration nommera son successeur 

et cet administrateur ne restera en fonction 

que pendant la période non expirée du 

mandat de l’administrateur qu’il aura 

remplacé; si le poste vacant est celui de 

l’administrateur représentant la relève 

forestière, son successeur devra être âgé de 

40 ans ou moins au moment de sa 

nomination par le conseil d’administration. 

11.13.3 Une rotation est créée dans la 

nomination des administrateurs de façon à 

ce sorte que 4 3 administrateurs, autres que 

l’administrateur représentant la relève 

forestière, soient mis en nomination 

chaque année. 

Afin d’instaurer cette rotation, les postes 

d’administrateurs du Syndicat seront 

mis en élection selon l’échéancier et pour 

les durées de mandat identifiés ci-après:  

Postes à pourvoir en 2023 

a) Le poste de premier vice-

président du Syndicat, pour un mandat 

d’une durée de 3 ans venant à échéance 

en 2026;  

b) Le poste d’administrateur 

représentant la relève, pour un mandat 

d’une durée de 3 ans venant à échéance 

en 2026; et 

c) Les postes d’administrateurs 

issus des secteurs 1 – Granit; 2 – Les 

Sources; 3 – Haut-Saint-François; 5 – 

Val-Saint-François et 6 – Montérégie. 

Lors de la tenue de l’assemblée générale 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

annuelle 2023, un tirage au sort sera 

réalisé afin d’identifier un 

administrateur parmi ces 5 postes dont 

la durée du mandat sera d’une année. La 

durée du mandat des 4 autres postes 

d’administrateur sera de 2 ans et 

viendra à échéance en 2025. 

Postes à pourvoir en 2024 

a) Le poste de président du 

Syndicat, pour un mandat d’une durée 

de 3 ans;  

b) Le poste d’administrateur issu 

du secteur 4 – Coaticook-

Memphrémagog, pour un mandat d’une 

durée de 3 ans; et 

c) Le poste d’administrateur issu 

du secteur tiré au sort lors de 

l’assemblée générale annuelle 2023 et 

dont le mandat vient à échéance en 2024, 

pour un nouveau mandat d’une durée de 

3 ans.  

Postes à pourvoir en 2025 

a) Les 4 postes d’administrateurs 

issus de secteurs élus en 2023 et dont les 

mandats d’une durée de 2 ans viennent 

à échéance en 2025. Lors de la tenue de 

l’assemblée générale annuelle 2025, un 

tirage au sort sera réalisé afin 

d’identifier un administrateur parmi ces 

postes dont la durée du mandat sera 

d’une année. La durée du mandat des 3 

autres postes d’administrateur sera de 3 

ans. 

Postes à pourvoir en 2026 

a) Le poste de premier vice-

président du Syndicat, pour un mandat 

d’une durée de 3 ans;  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

11.14 Comité de mise en nomination et 

procédure d’élection des administrateurs 

du Syndicat 

11.14.1 Le Comité de mise en nomination, 

composé de 3 administrateurs, est nommé 

par le conseil d’administration lors de sa 

réunion de préparation des assemblées 

annuelles de secteurs. Les membres du 

comité ne sont pas éligibles durant l’année 

en cours; 

 

 

 

 

 

 

11.14.2 Ce comité de mise en nomination 

se réunit, sur convocation du secrétaire du 

Syndicat, avant la tenue des assemblées de 

secteurs pour se nommer un président de 

comité et étudier la recevabilité des mises 

en nomination; 

11.14.3 La mise en nomination se fait par 

bulletin de mise en nomination. Tous les 

bulletins doivent être présentés au 

secrétaire du Syndicat au plus tard à 16 

b) Le poste d’administrateur 

représentant la relève, pour un mandat 

d’une durée de 3 ans; et 

c) Le poste d’administrateur issu 

du secteur tiré au sort lors de 

l’assemblée générale annuelle 2025 et 

dont le mandat vient à échéance en 2026, 

pour un nouveau mandat d’une durée de 

3 ans.  

 

11.14 Comité de mise en nomination et 

procédure d'élection des administrateurs 

du Syndicat 

11.14.1 Le Comité de mise en 

nomination, composé de 3 administrateurs, 

est nommé par le conseil d'administration 

lors de sa réunion de préparation des 

assemblées annuelles de secteurs. Les 

membres du comité ne sont pas éligibles 

durant l'année en cours. Toutefois, pour 

l’année 2023, s’il n’est pas possible de 

réunir un comité composé de 3 

administrateurs, le comité sera 

exceptionnellement composé du 

Président du Syndicat, de 

l’administrateur issu du secteur 4 – 

Coaticook-Memphrémagog et du 

secrétaire du Syndicat; 

 

11.14.2 Ce comité de mise en 

nomination se réunit, sur convocation du 

secrétaire du Syndicat, avant la tenue des 

assemblées de secteurs pour se nommer un 

président de comité et étudier la 

recevabilité des mises en nomination; 

11.14.3 La mise en nomination se fait par 

bulletin de mise en nomination. Tous les 

bulletins doivent être présentés au 

secrétaire du Syndicat au plus tard à 16 



 

 

heures le vendredi précédent la première 

assemblée de secteur. Le bulletin de mise 

en nomination doit comprendre : la date de 

la mise en nomination, le nom, la signature, 

l’adresse et le numéro de téléphone du 

candidat mis en nomination; le nom, la 

signature, l’adresse d’au moins 5 membres 

en règle du secteur pour l’élection de 

l’administrateur du secteur et d’au moins 5 

membres du Syndicat pour l’élection par 

l’assemblée générale du Syndicat; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

heures le vendredi précédent la première 

assemblée de secteur. Le bulletin de mise 

en nomination doit comprendre : la date de 

la mise en nomination, le nom, la signature, 

l'adresse et le numéro de téléphone du 

candidat mis en nomination; le nom, la 

signature, l'adresse d'au moins 5 membres 

en règle du secteur pour l’élection de 

l’administrateur du secteur et d’au moins 5 

membres du Syndicat pour l’élection par 

l’assemblée générale du Syndicat. 

Dans le cas où le candidat mis en 

nomination est un représentant désigné 

d’une personne morale ou d’une société 

conformément au deuxième alinéa de 

l’article 11.1.1, le bulletin de mise en 

nomination doit comprendre, en sus des 

informations identifiées au précédent 

alinéa :  

a) le nom et l’adresse du siège du 

membre qui effectue la désignation;  

b) les documents permettant d’attester 

la qualité du candidat, soit : 

i. dans le cas où le candidat désigné est 

un dirigeant, un actionnaire ou membre, 

un administrateur ou un associé du 

membre qui effectue la désignation, un 

imprimé du Registre des entreprises du 

Québec attestant la qualité du candidat 

ou, à défaut, un extrait des registres 

corporatifs du membre qui en tient lieu; 

ou 

ii. dans le cas où le candidat désigné est 

un employé du membre qui effectue la 

désignation, un relevé de paie à jour 

permettant d’attester cette qualité; 

c) une déclaration signée d’un 

administrateur, d’un dirigeant ou d’un 

associé du membre qui effectue la 

désignation par laquelle il déclare que 



 

 

 

 

11.14.4 Tout membre en règle pour le 

secteur respectif peut être mis en 

nomination pour le poste d’administrateur 

de son secteur; 

 

11.14.5 Tout membre en règle au Syndicat 

peut être mis en nomination pour le poste 

de président, de premier vice-président du 

Syndicat ou, s’il est âgé de 40 ans ou 

moins, de représentant de la relève 

forestière. 

 

 

11.14.6 Un administrateur déjà élu peut 

déposer un bulletin de mise en candidature 

pour le poste de président ou de vice-

président, il devra auparavant 

démissionner de son poste 

d’administrateur. Le conseil 

d’administration comble le poste 

d’administrateur devenu vacant lors du 

conseil d’administration qui suit 

l’assemblée générale; 

11.14.7 Un administrateur sortant durant 

l’année d’élection ne peut remplir qu’un 

bulletin de mise en nomination soit pour le 

poste d’administrateur du secteur, le poste 

d’administrateur représentant la relève 

forestière, le poste de président ou le poste 

de premier vice-président du Syndicat; 

 

11.14.8 Un membre est en règle s’il est 

inscrit sur la liste des membres du Syndicat 

le 31 janvier de l’année en cours; 

11.14.9 Si le membre est une société, les 

documents nommant le candidat comme 

représentant de la société doivent 

les informations transmises sont exactes 

et véridiques. 

11.14.4 Tout membre en règle ou son 

représentant désigné conformément à 

l’article 11.14.3 pour le secteur respectif 

peut être mis en nomination pour le poste 

d’administrateur de son secteur du secteur 

auquel ce membre appartient; 

11.14.5 Tout membre en règle au Syndicat 

ou son représentant désigné 

conformément à l’article 11.14.3 peut 

être mis en nomination pour le poste de 

président, de premier vice-président du 

Syndicat ou, s’il est âgé de 40 ans ou 

moins, de représentant de la relève 

forestière. 

11.14.6 Un administrateur déjà élu peut 

déposer un bulletin de mise en candidature 

pour le poste de président ou de premier 

vice-président, il devra auparavant 

démissionner de son poste 

d’administrateur. Le conseil 

d’administration comble le poste 

d’administrateur devenu vacant lors du 

conseil d’administration qui suit 

l’assemblée générale; 

11.14.7 Un administrateur sortant durant 

l’année d’élection ne peut remplir qu’un 

bulletin de mise en nomination soit pour le 

poste d’administrateur du secteur, le poste 

d’administrateur représentant la relève 

forestière, le poste de président ou le poste 

de premier vice-président du Syndicat; 

 

11.14.8 Un membre est en règle s'il est 

inscrit sur la liste des membres du Syndicat 

le 31 janvier de l'année en cours; 

11.14.9 Si le membre est une société, les 

documents nommant le candidat comme 

représentant de la société doivent 



 

 

accompagner le bulletin de mise en 

nomination. 

11.15 Nomination des officiers d’élection 

lors des assemblées annuelles de secteurs 

et de l’assemblée annuelle du Syndicat. 

11.15.1 Les membres se nomment un 

président, un secrétaire et 2 scrutateurs. 

Les propositions sont verbales et à la 

majorité des voix. Si le vote est nécessaire, 

il se prend par scrutin secret. 

11.16 Élection de l’administrateur lors des 

assemblées annuelles de secteurs et de 

l’assemblée générale annuelle du Syndicat. 

11.16.1 Le président d’élection explique la 

procédure d’élection et reçoit le rapport du 

comité de mise en nomination au poste 

d’administrateur qu’il communique à 

l’assemblée; 

11.16.2 Avant de procéder au vote, le 

président d’élection accorde la parole aux 

candidats mis en nomination. S’il y a plus 

d’un candidat, l’ordre de prise de parole 

sera fixé au sort par le président d’élection, 

à l’exception de l’administrateur sortant, 

s’il y a lieu, qui prendra la parole le dernier. 

Chaque candidat aura un maximum de 5 

minutes pour s’exprimer; 

11.16.3 S’il y a une seule mise en 

nomination, le président d’élection déclare 

le candidat élu par acclamation; 

11.16.4 S’il y a plus d’une mise en 

nomination, il y a mise aux voix par vote 

secret. Le premier qui obtient la majorité 

absolue des votes valides sera élu; 

11.16.5 Après un tour de scrutin, s’il n’y a 

pas de majorité absolue, les officiers 

d’élection éliminent le candidat avec le 

moins de vote et l’on reprend ainsi jusqu’à 

accompagner le bulletin de mise en 

nomination. 

11.15 Nomination des officiers d'élection 

lors des assemblées annuelles de secteurs 

et de l’assemblée annuelle du Syndicat. 

11.15.1 Les membres se nomment un 

président, un secrétaire et 2 scrutateurs. 

Les propositions sont verbales et à la 

majorité des voix. Si le vote est nécessaire, 

il se prend par scrutin secret. 

11.16 Élection de l'administrateur lors des 

assemblées annuelles de secteurs et de 

l’assemblée générale annuelle du Syndicat. 

11.16.1 Le président d'élection explique la 

procédure d'élection et reçoit le rapport du 

comité de mise en nomination au poste 

d'administrateur qu'il communique à 

l'assemblée; 

11.16.2 Avant de procéder au vote, le 

président d'élection accorde la parole aux 

candidats mis en nomination. S'il y a plus 

d'un candidat, l'ordre de prise de parole 

sera fixé au sort par le président d'élection, 

à l'exception de l'administrateur sortant, s'il 

y a lieu, qui prendra la parole le dernier. 

Chaque candidat aura un maximum de 5 

minutes pour s'exprimer; 

11.16.3 S'il y a une seule mise en 

nomination, le président d'élection déclare 

le candidat élu par acclamation; 

11.16.4 S'il y a plus d'une mise en 

nomination, il y a mise aux voix par vote 

secret. Le premier qui obtient la majorité 

absolue des votes valides sera élu; 

11.16.5 Après un tour de scrutin, s'il n'y a 

pas de majorité absolue, les officiers 

d'élection éliminent le candidat avec le 

moins de vote et l'on reprend ainsi jusqu'à 



 

 

ce qu’il y ait majorité absolue pour un 

candidat; 

11.16.6 Si le secrétaire n’a reçu aucune 

mise en nomination, le président d’élection 

demande à l’assemblée de secteur d’élire 

un administrateur du Syndicat parmi les 

membres présents; 

11.16.7 Si le secrétaire n’a reçu aucune 

mise en nomination pour le poste de 

président, de vice-président ou 

d’administrateur représentant la relève 

forestière, le président d’élection demande 

à l’assemblée générale d’élire le président, 

le vice-président ou l’administrateur 

représentant la relève forestière, selon le 

cas, parmi les membres présents à 

l’assemblée générale du Syndicat; 

 

11.16.8 S’il n’y a pas de membres qui 

veulent être mis en nomination lors de cette 

assemblée de secteur, le conseil 

d’administration verra à nommer un 

membre comme administrateur pour 

combler le poste vacant parmi les membres 

du secteur; 

11.16.9 S’il n’y a pas de membres qui 

veulent être mis en nomination lors de cette 

assemblée générale annuelle du Syndicat, 

le conseil d’administration verra à nommer 

le président, le premier vice-président ou 

l’administrateur représentant la relève 

forestière pour combler le poste vacant 

parmi les membres du Syndicat éligibles au 

poste vacant. 

11.16.10 Le code de déontologie des 

administrateurs et administratrices du 

Syndicat des producteurs forestiers du Sud 

du Québec est énoncé à l’annexe « A » du 

présent règlement. 
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12. ATTRIBUTIONS DU CONSEIL 

12.1 Le conseil d’administration s’occupe 

de la direction générale du Syndicat entre 

chaque assemblée générale annuelle;  

12.2 Il prépare le programme d’activités de 

l’année; 

12.3 Il donne suite aux décisions prises aux 

assemblées générales des membres du 

Syndicat et des producteurs visés par le 

Plan conjoint; 

12.4 Il étudie et accepte le budget de 

l’année; 

12.5 Il soumet le rapport financier à 

l’assemblée générale annuelle des 

producteurs pour approbation; 

12.6 Le conseil d’administration nomme le 

secrétaire-trésorier et le directeur général 

du Syndicat; 

12.7 Le conseil d’administration se réunit 

aussi souvent que le nécessitent les affaires 

du Syndicat; Il est convoqué par le 

président ou en l’absence de ce dernier par 

le premier vice-président. Trois membres 

du Conseil d’administration ont le droit de 

réclamer la tenue d’une assemblée 

d’urgence; ils doivent en faire la demande 

par écrit au président et spécifier le motif 

de la réunion. 

12.8 Le quorum des assemblées du conseil 

d’administration est de 5. 

12.9 Les membres du conseil 

d’administration, et de tout comité du 

Syndicat, ont droit en plus de leurs frais de 

déplacement et de séjour, à une allocation 

sous forme de jeton de présence, par jour 

de session, dont le montant sera fixé par 

résolution du conseil d’administration. Le 
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de session, dont le montant sera fixé par 

résolution du conseil d'administration. Le 



 

 

président peut autoriser le paiement des 

allocations prévues ci-haut, à tout membre 

ou producteur à qui il a demandé 

l’accomplissement d’un service ou d’une 

mission, dans l’intérêt du Syndicat ou du 

Plan conjoint. 

12.10 Le conseil d’administration peut 

décider d’exclure un administrateur et son 

poste devient vacant s’il est absent, sans 

motif valable, de 3 réunions consécutives 

du conseil d’administration. 

12.11 Un motif valable est un décès, une 

maladie ou un accident. 

12.12 Il élit le deuxième vice-président. 

12.13 Il s’adjoint des comités pour l’étude 

de certaines questions ou la réalisation de 

certains projets. Les comités ainsi 

constitués doivent lui faire rapport. 

12.14 Il remplit les vacances se produisant 

dans l’année. 

13. LES DIRIGEANTS 

13.1 Les dirigeants se composent de 3 

administrateurs : 

– un président, 

– un premier vice-président et 

– un deuxième vice-président. 

13.2 Le président et le premier vice-

président sont élus en alternance aux 2 ans 

par les membres à l’assemblée générale des 

membres du Syndicat. 

13.3 Le deuxième vice-président est 

désigné par le conseil d’administration, 

l’élection se fait lors de la première réunion 

président peut autoriser le paiement des 
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l’élection se fait lors de la première réunion 



 

 

du conseil d’administration qui suit 

l’assemblée générale annuelle du Syndicat. 

13.4 L’élection est effectuée par scrutin 

secret, l’on procède à la majorité absolue 

des voix. 

13.5 Les dirigeants doivent faire rapport au 

conseil d’administration chaque fois que 

celui-ci se réunit. 

14. LE PRÉSIDENT 

14.1 L’Assemblée générale annuelle du 

Syndicat élit le président pour un terme de 

2 ans. 

14.2 Le président préside les assemblées 

générales, les réunions du conseil 

d’administration et tout autre comité du 

Syndicat dont il fait partie, il assure le 

respect des règlements de l’assemblée qu’il 

préside. Il peut proposer à l’assemblée 

d’accepter une autre personne pour 

présider; 

14.3 Il signe les procès-verbaux des 

assemblées ainsi que les rapports 

financiers; dans l’impossibilité de remplir 

cette tâche, elle sera faite par un élu en 

autorité; 

14.4 Il fait partie d’office de tous les 

comités; 

14.5 En cas d’égalité des votes, il a une 

voix prépondérante. Dans ce dernier cas, le 

président peut aussi, s’il le juge à propos, 

appeler un second vote et ne trancher la 

question que s’il y a un deuxième partage 

égal des voix. 

15. LES VICE-PRÉSIDENTS 

15.1 L’Assemblée générale annuelle du 

Syndicat élit le premier vice-président pour 

du conseil d’administration qui suit 

l’assemblée générale annuelle du Syndicat. 
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Syndicat élit le premier vice-président pour 



 

 

un terme de 2 ans en alternance avec le 

président. 

15.2 Le conseil d’administration élit un 

deuxième vice-président pour un terme 

d’un an parmi les 6 administrateurs élus 

par les secteurs lors de la réunion du 

conseil d’administration qui suit 

l’assemblée générale annuelle du Syndicat. 

15.3 Les vice-présidents assistent le 

président dans sa tâche et ils peuvent le 

remplacer avec tous les pouvoirs. 

15.4 En cas d’absence ou de démission ou 

décès du président, le premier vice-

président remplace le président et le 

deuxième vice-président occupe le poste 

du premier vice-président ou en leur 

absence de celui du président. 

16. SECRÉTAIRE-TRÉSORIER 

16.1 Il est choisi par le conseil 

d’administration, mais n’en fait pas partie; 

16.2 Le secrétaire s’occupe de la 

correspondance et des archives; 

16.3 Il est tenu de donner accès à ses livres 

à tout membre du conseil d’administration; 

16.4 À la demande du président, ou en son 

incapacité à la demande du premier vice-

président, il convoque les assemblées du 

conseil d’administration et des assemblées 

générales; 

16.5 Il signe conjointement les chèques 

avec le président ou tout autre 

administrateur désigné par le conseil 

d’administration. 
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17. ADMINISTRATEURS 

Les administrateurs ont la responsabilité de 

la bonne marche du Syndicat et du Plan 

conjoint dans leur territoire. Ils doivent 

s’occuper du recrutement et faire de la 

propagande pour les assemblées. 

18. VÉRIFICATEUR 

a) Le vérificateur est nommé par 

l’assemblée générale annuelle des 

producteurs; 

b) Il est tenu de surveiller la comptabilité, 

d’examiner les inventaires et de vérifier 

l’état de la caisse; 

c) Il a accès aux livres n’importe quand; 

d) Il doit présenter le rapport au conseil 

d’administration; 

e) Il doit faire rapport à l’assemblée 

générale annuelle 

19. AFFILIATION 

19.1 Le Syndicat peut s’affilier à la 

Fédération des producteurs forestiers du 

Québec. 

19.2 Les droits d’affiliation sont 

déterminés par la Fédération des 

producteurs forestiers du Québec et par 

l’Union des producteurs agricoles. 

19.3 Les délégués au congrès annuel de la 

Fédération des producteurs forestiers du 

Québec sont choisis par le conseil 

d’administration. 

20.AMENDEMENTS 

Les règlements peuvent être amendés par 

les deux tiers des membres présents à 

l’assemblée générale annuelle des 
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membres ou à une assemblée générale 

spéciale convoquée à cette fin sauf quant 

aux dispositions touchant à l’application 

du Plan conjoint qui doivent être 

approuvées par le conseil d’administration. 

21. Le présent règlement remplace le 

Règlement général du Syndicat des 

producteurs de bois de l’Estrie faisant 

office de Règles de régie interne du 

Syndicat des Producteurs forestiers du Sud 

du Québec approuvé par la Décision 11377 

de la Régie des marchés agricoles et 

alimentaires du Québec du 12 mars 2018. 

 

22. Les modifications touchant 

l’application du Plan conjoint entrent en 

vigueur le 25 mai 2020, date de la Décision 

11822 de la Régie des marchés agricoles et 

alimentaires du Québec; les autres 

modifications entrent en vigueur à la date 

de leur adoption par l’assemblée générale 

annuelle des membres ou par l’assemblée 

générale spéciale, ou à toute date ultérieure 

fixée par le conseil d’administration. 

 

ANNEXE A CODE DE DÉONTOLOGIE 

DES ADMINISTRATEURS ET 

ADMINISTRATRICES DU SYNDICAT 

DES PRODUCTEURS FORESTIERS DU 

SUD DU QUÉBEC 

PRÉAMBULE 

Le code de déontologie des administrateurs 

et administratrices du Syndicat des 

producteurs forestiers du Sud du Québec 

s’applique aux administrateurs et 

administratrices du Syndicat des 

producteurs forestiers du Sud du Québec. 

Sur plainte écrite ou de sa propre initiative, 

le conseil d’administration peut se saisir de 

l’examen d’un acte dérogatoire qui aurait 

membres ou à une assemblée générale 

spéciale convoquée à cette fin sauf quant 

aux dispositions touchant à l’application 

du Plan conjoint qui doivent être 

approuvées par le conseil d’administration. 
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PRÉAMBULE 

 

Le code de déontologie des administrateurs 

et administratrices du Syndicat des 

producteurs forestiers du Sud du Québec 

s'applique aux administrateurs et 

administratrices du Syndicat des 

producteurs forestiers du Sud du Québec. 
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l’examen d'un acte dérogatoire qui aurait 



 

 

été posé par un administrateur ou une 

administratrice et il en dispose de la 

manière et aux conditions prévues à ce 

code. Toute sanction doit être approuvée 

par le conseil d’administration. 

Si l’affaire a déjà été étudiée par un autre 

organisme concerné, le conseil 

d’administration, après s’être assuré que 

les conditions prévues à ce code ont été 

respectées, en dispose de toute manière 

qu’il juge appropriée. 

Le présent code a été adopté par 

l’assemblée générale annuelle du Syndicat 

des producteurs de bois de l’Estrie le 28 

avril 1994. 

1. CHAMP D’APPLICATION 

Les présentes règles édictent des normes de 

conduite et de comportement applicables 

aux dirigeants et dirigeantes ainsi qu’aux 

membres des conseils exécutif, 

d’administration et des comités de travail 

du Syndicat des producteurs forestiers du 

Sud du Québec. 

2. DEVOIRS GÉNÉRAUX ET 

OBLIGATIONS  

2.1 Dans l’exécution de ses fonctions, tout 

administrateur ou administratrice agit de 

bonne foi et fait preuve de prudence et de 

diligence; il ou elle doit également agir 

avec honnêteté et loyauté, dans l’intérêt du 

Syndicat des producteurs forestiers du Sud 

du Québec qu’il ou qu’elle représente de 

même que dans l’intérêt ou, à tout le moins, 

en tenant compte des intérêts de l’ensemble 

de la profession agricole et forestière. 

2.2 À titre de mandataire du Syndicat des 

producteurs forestiers du Sud du Québec, 

l’administrateur ou l’administratrice 

respecte les obligations que la loi et les 

été posé par un administrateur ou une 

administratrice et il en dispose de la 

manière et aux conditions prévues à ce 

code. Toute sanction doit être approuvée 

par le conseil d'administration. 

 

Si l'affaire a déjà été étudiée par un autre 

organisme concerné, le conseil 

d'administration, après s'être assuré que les 

conditions prévues à ce code ont été 

respectées, en dispose de toute manière 

qu'il juge appropriée. 
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2.2 À titre de mandataire du Syndicat des 

producteurs forestiers du Sud du Québec, 

l'administrateur ou l'administratrice 

respecte les obligations que la loi et les 



 

 

statuts lui imposent et il ou elle agit dans 

les limites des mandats et pouvoirs qui lui 

sont conférés; s’il ou elle a entière liberté 

politique, il ou elle évite d’associer le 

Syndicat des producteurs forestiers du Sud 

du Québec à toute activité partisane. 

2.3 Au même titre, l’administrateur ou 

l’administratrice s’efforce de représenter 

dignement le Syndicat des producteurs 

forestiers du Sud du Québec et s’engage à 

en faire la promotion; à moins de le faire à 

titre purement personnel, il ou elle s’assure 

que ses prises de position publiques 

respectent les orientations arrêtées par le 

Syndicat des producteurs forestiers du Sud 

du Québec ou s’appuient sur des décisions 

prises par elle; il ou elle évite également de 

le critiquer publiquement ou de jeter 

autrement discrédit sur lui ou sur l’une des 

organisations qui lui sont affiliées; il ou 

elle en respecte bien sûr les règlements, 

orientations et décisions, non seulement 

dans son discours, mais dans les faits. 

2.4 L’administrateur ou l’administratrice 

s’efforce également d’assister à toutes les 

réunions et assemblées où il ou elle est 

convoquée, celles visant la formation 

notamment, et de se rendre disponible pour 

l’exécution de tout mandat pouvant lui être 

généralement ou spécialement confié; lors 

de ces activités, il ou elle sera respectueux 

envers la présidence de même qu’envers 

ses collègues; si il ou elle a pleins droits de 

faire valoir ses idées et opinions, il ou elle 

tient compte de la volonté majoritairement 

exprimée. 

3. CONFLITS D’INTÉRÊTS 

3.1 L’administrateur ou l’administratrice 

doit éviter de confondre les biens de 

l’organisme qu’il ou qu’elle administre 

avec les siens; il ou elle ne peut également 

utiliser, à son profit ou au profit d’un tiers, 

statuts lui imposent et il ou elle agit dans 

les limites des mandats et pouvoirs qui lui 
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3.1 L'administrateur ou l'administratrice 

doit éviter de confondre les biens de 

l'organisme qu'il ou qu'elle administre avec 

les siens; il ou elle ne peut également 

utiliser, à son profit ou au profit d'un tiers, 



 

 

ces biens de même que toute information 

confidentielle qu’il ou qu’elle obtient en 

raison de ses fonctions, à moins qu’il ou 

qu’elle ne soit autorisée à le faire. 

3.2 L’administrateur ou l’administratrice 

doit éviter de se placer dans une situation 

de conflit entre son intérêt personnel et ses 

obligations d’administrateur ou 

d’administratrice. Il ou elle doit notifier à 

ses collègues tout intérêt qu’il ou qu’elle a 

dans une entreprise ou une association 

susceptible de le ou la placer en situation 

de conflits d’intérêts et quitter la réunion 

lors du vote. 

3.3 L’administrateur ou l’administratrice 

ne peut, directement ou indirectement, se 

porter acquéreur de biens qu’il ou qu’elle 

administre, ni contracter avec l’organisme 

qu’il ou qu’elle administre; la présente 

règle ne s’applique pas, toutefois, aux 

services, biens et programmes administrés 

par le Syndicat des producteurs forestiers 

du Sud du Québec ou l’un de ses 

organismes affiliés et offerts, 

indistinctement et aux mêmes conditions, à 

l’ensemble ou à un groupe donné de 

producteurs forestiers; la présente règle ne 

s’applique pas également aux questions qui 

concernent la rémunération de 

l’administrateur ou l’administratrice ou ses 

conditions de travail. 

4. RESPONSABILITÉ DES 

ADMINISTRATEURS ET DES 

ADMINISTRATRICES 

4.1 Un administrateur est personnellement 

responsable des actes dérogatoires et des 

gestes ou des déclarations répréhensibles 

qu’il pose ou qu’il fait pendant la durée de 

son mandat. Il doit en assumer toutes les 

conséquences. 

ces biens de même que toute information 

confidentielle qu'il ou qu'elle obtient en 

raison de ses fonctions, à moins qu'il ou 

qu'elle ne soit autorisée à le faire. 

 

3.2 L'administrateur ou l'administratrice 
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3.3 L'administrateur ou l'administratrice ne 

peut, directement ou indirectement, se 

porter acquéreur de biens qu'il ou qu'elle 

administre, ni contracter avec l'organisme 

qu'il ou qu'elle administre; la présente règle 

ne s'applique pas, toutefois, aux services, 

biens et programmes administrés par le 

Syndicat des producteurs forestiers du Sud 

du Québec ou l'un de ses organismes 

affiliés et offerts, indistinctement et aux 

mêmes conditions, à l'ensemble ou à un 

groupe donné de producteurs forestiers; la 

présente règle ne s'applique pas également 

aux questions qui concernent la 

rémunération de l'administrateur ou 

l'administratrice ou ses conditions de 

travail. 

 

4. RESPONSABILITÉ DES 

ADMINISTRATEURS ET DES 

ADMINISTRATRICES 

 

4.1 Un administrateur est personnellement 

responsable des actes dérogatoires et des 

gestes ou des déclarations répréhensibles 

qu’il pose ou qu’il fait pendant la durée de 

son mandat. Il doit en assumer toutes les 

conséquences. 

 

 



 

 

5. ACTES DÉROGATOIRES 

5.1 Les actes suivants sont, de façon non 

limitative, considérés comme dérogatoires 

et susceptibles d’entraîner, pour 

l’administrateur ou l’administratrice en 

faute, les sanctions prévues au présent  

code : 

a) le fait de se servir de son titre 

d’administrateur ou d’administratrice pour 

favoriser des affaires personnelles ou des 

intérêts particuliers; 

b) le fait d’attaquer publiquement, à 

l’extérieur des cadres de l’organisation, le 

Syndicat des producteurs forestiers du Sud 

du Québec ou toute organisation avec 

laquelle il est affilié, dans le but manifeste 

de lui nuire ou de le discréditer; 

c) le fait d’adhérer, de supporter ou de 

militer dans toute organisation en 

opposition directe avec le Syndicat des 

producteurs forestiers du Sud du Québec 

ou toute organisation avec laquelle il est 

affilié; 

d) le fait de ne pas respecter les règlements 

du Syndicat des producteurs forestiers du 

Sud du Québec ou de toute organisation 

avec laquelle il est affilié, en ne payant pas 

cotisations et contributions notamment; 

e) le fait d’intervenir auprès du personnel 

pour obtenir des avantages inclus ou pour 

empêcher la divulgation d’informations 

qui lui seraient préjudiciables; 

f) le fait de dévoiler des renseignements 

personnels concernant un individu et 

obtenus dans l’exercice de ses fonctions;  
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c) le fait d'adhérer, de supporter ou de 

militer dans toute organisation en 

opposition directe avec le Syndicat des 

producteurs forestiers du Sud du Québec 

ou toute organisation avec laquelle il est 

affilié; 

 

d) le fait de ne pas respecter les règlements 

du Syndicat des producteurs forestiers du 

Sud du Québec ou de toute organisation 

avec laquelle il est affilié, en ne payant pas 

cotisations et contributions notamment; 

 

e) le fait d'intervenir auprès du personnel 

pour obtenir des avantages inclus ou pour 

empêcher la divulgation d'informations qui 

lui seraient préjudiciables; 

 

f) le fait de dévoiler des renseignements 

personnels concernant un individu et 

obtenus dans l'exercice de ses fonctions; 

 

 



 

 

g) le fait de divulguer des renseignements 

déclarés confidentiels, pour des fins de 

stratégie notamment; 

h) de façon générale, tout acte, geste ou 

déclaration susceptible de causer un grave 

préjudice au Syndicat des producteurs 

forestiers du Sud du Québec ou à toute 

organisation avec laquelle il est affilié. 

6. PLAINTES ET SANCTIONS 

6.1 Tout producteur de bois peut saisir par 

écrit le conseil d’administration du 

Syndicat des producteurs forestiers du Sud 

du Québec d’un acte dérogatoire qui aurait 

été posé par un administrateur ou une 

administratrice; le conseil d’administration 

peut également se saisir de lui-même d’un 

tel dossier. 

6.2 Lorsqu’il est saisi ou lorsqu’il se saisit 

d’une plainte pour acte dérogatoire, le 

conseil d’administration confie le dossier à 

un comité composé de 3 productrices et 

producteurs de bois indépendants aux 

parties mises en cause ou la défère à tout 

autre conseil d’administration concerné par 

cette affaire; il peut également rejeter la 

plainte si les actes en cause lui apparaissent 

futiles ou insuffisamment graves pour 

justifier la tenue d’une enquête. 

6.3 Le comité chargé d’examiner la plainte 

doit sans délai informer la personne 

concernée des faits ou omissions qu’on lui 

reproche; il invite du même coup cette 

personne à lui fournir sa version des faits. 

Avant de rendre toute décision 

relativement à une plainte pour acte 

dérogatoire, le comité chargé d’en disposer 

doit informer l’administrateur ou 

l’administratrice en cause des actes qu’on 

lui reproche et l’aviser de la date, de 

l’heure et du lieu de la réunion au cours de 

laquelle cette décision pourrait être prise et 

g) le fait de divulguer des renseignements 

déclarés confidentiels, pour des fins de 

stratégie notamment; 
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ce, dans le but de lui permettre d’y assister 

et d’y faire toutes les représentations qu’il 

ou qu’elle pourrait juger à propos dans les 

circonstances. 

Après avoir examiné les faits et, le cas 

échéant, entendu la personne concernée, le 

comité peut, compte tenu de l’importance 

du poste occupé, de la gravité de 

l’infraction et de la conduite générale du 

contrevenant ou de la contrevenante, 

recommander au conseil d’administration 

une ou plusieurs des sanctions suivantes : 

a) le blâme ou la réprimande; 

b) le retrait, temporaire ou définitif, de tout 

mandat à lui ou à elle confié; 

c) la suspension, avec réintégration 

conditionnelle ou inconditionnelle; 

d) l’exclusion définitive, à titre 

d’administrateur ou à titre de membre. 

7. ENGAGEMENT DES 

ADMINISTRATEURS ET DES 

ADMINISTRATRICES 

Dès sa désignation, l’administrateur prend 

connaissance du présent code de 

déontologie et s’engage à se conformer en 

tout temps en signant l’engagement 

reproduit en annexe B. 

À moins qu’il n’ait déféré l’affaire à un 

autre conseil d’administration, toute 

décision doit être prise par le conseil 

d’administration du Syndicat des 

producteurs forestiers du Sud du Québec. 

Les décisions touchant l’application du 

Plan conjoint peuvent être contestées 

devant la Régie. 
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c) la suspension, avec réintégration 

conditionnelle ou inconditionnelle; 

 

d) l'exclusion définitive, à titre 

d'administrateur ou à titre de membre. 
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Dès sa désignation, l’administrateur prend 
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autre conseil d'administration, toute 
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d'administration du Syndicat des 

producteurs forestiers du Sud du Québec. 

 

Les décisions touchant l’application du 

Plan conjoint peuvent être contestées 

devant la Régie. 

  



 

 

ANNEXE B ENGAGEMENT DES 

ADMINISTRATEURS 

Je, soussigné__________, élu 

administrateur du Syndicat des producteurs 

forestiers du Sud du Québec à l’AGA du 

Syndicat des producteurs forestiers du Sud 

du Québec tenue le __________ confirme 

par la présente que j’ai pris connaissance 

du Règlement général du Syndicat des 

producteurs forestiers du Sud du Québec et 

du code de déontologie qui en fait partie. 

 

Je m’engage à m’y conformer en tout 

temps. 

 

Signé à Sherbrooke le__________. 

 

Signature 

ANNEXE B ENGAGEMENT DES 

ADMINISTRATEURS 

 

Je, soussigné _________, élu 

administrateur du Syndicat des producteurs 

forestiers du Sud du Québec à l’AGA du 

Syndicat des producteurs forestiers du Sud 

du Québec tenue le __________confirme 

par la présente que j’ai pris connaissance 

du Règlement général du Syndicat des 

producteurs forestiers du Sud du Québec et 

du code de déontologie qui en fait partie. 

 

 

Je m’engage à m’y conformer en tout 

temps. 

 

 

Signé à Sherbrooke le _________. 

 

 

 

Signature 

 

 

 

 

Résolution adoptée à la majorité des membres du Syndicat des Producteurs forestiers du 

sud du Québec lors de l’assemblée générale annuelle du 28 avril 2022 


